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La sécurité alimentaire

Un droit
Toute personne a droit à un niveau de 

vie suffisant pour assurer sa santé, 
son bien-être et ceux de sa famille, 
notamment pour l'alimentation , 

Un engagement
Objectif 1 des OMD: 

Réduire l'extrême 
pauvreté et la faim
o Réduire de moitié, 
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notamment pour l'alimentation , 
l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les 
services sociaux nécessaires ; elle 
a droit à la sécurité en cas de 
chômage, de maladie, d'invalidité, 
de veuvage, de vieillesse ou dans 
les autres cas de perte de ses 
moyens de subsistance par suite de 
circonstances indépendantes de sa 
volonté.

o Réduire de moitié, 
entre 1990 et 2015, la 
proportion de la 
population qui souffre 
de la faim



Gouvernance mondiale : Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale (CSA)
2008: Hausse de prix et Crise financière et économique �

Réforme. Défis:
• élimination définitive de la faim, 
• élargissement de la participation aux travaux du CSA afin que les 

points de vue de toutes les parties prenantes concernées soient 
entendus dans le débat général sur l’alimentation et l’agriculture,

• adaptation de ses règles et procédures afin qu’il devienne la 
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• adaptation de ses règles et procédures afin qu’il devienne la 
plateforme politique centrale des Nations Unies chargée de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition, 

• renforcement de ses liens avec les instances de niveaux régional, 
national et local, 

• fourniture d’une assise structurée d’experts pour les débats du CSA 
grâce à la création d’un groupe d’experts de haut niveau



Gouvernance mondiale : Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale (CSA)
Rôle:
• Coordination à l’échelle mondiale . entre les gouvernements, les 

organisations régionales, les organisations et instances internationales, les 
ONG, les OSC, les organisations de producteurs vivriers, les organisations 
du secteur privé, les organisations philanthropiques et les autres parties 
prenantes concernées

• Convergence des politiques . élaboration de stratégies internationales et 
de directives volontaires sur la sécurité alimentaire et la nutrition sur la base 
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de directives volontaires sur la sécurité alimentaire et la nutrition sur la base 
des pratiques optimales, des enseignements tirés des expériences locales, 
des apports reçus aux niveaux national et régional et des avis d’experts et 
opinions des différentes parties prenantes.

• Appui et avis fournis aux pays et régions . concernant l’élaboration, la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de leurs plans d’action faisant l’objet 
d’une prise en charge nationale et régionale pour l’élimination de la faim, 
l’instauration de la sécurité alimentaire et l’application concrète des « 
Directives volontaires pour le droit à l’alimentation »



Gouvernance mondiale : Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale (CSA)

Documents de référence:
• Cadre stratégique mondial : référence unique pour les 

recommandations essentielles concernant les stratégies, 
les politiques et les interventions de sécurité alimentaire 
et de nutrition qui ont été validées annuellement.
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et de nutrition qui ont été validées annuellement.
• Directives volontaires : donner aux États des 

orientations pratiques pour assurer la concrétisation 
progressive du droit à une alimentation; la dernière: 
• Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 

fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le 
contexte de la sécurité alimentaire nationale, 



• 2008 a démontré que le commerce international d’aliments n’est pas 
« fiable »

• Si déjà il y avait de questions sur la pertinence du traitement par 
l’OMC de l’agriculture, la hausse de prix de 2008 ajoute les enjeux 
majeurs à tenir en compte:
• Volatilité des prix

Gouvernance mondiale : Organisation 
mondial du commerce (OMC)
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• Volatilité des prix
• Spéculation
• Agro carburants
• Changement climatique

• Quoi faire avec des négociations sans fin??
• Quelle collaboration entre le FAO et l’OMC?
• Quel rôle doit jouer le comité Agriculture dans la sécurité 

alimentaire? 



Gouvernance mondiale: G8, G20
• Sommet du G8 de l’Aquila 2009: 20 milliards de dollars  promis
• G20 agriculture 2011: adoption de plan d’action sur la volatilité des 

prix alimentaires et sur l’agriculture 
• G8 2012: «nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la 

nutrition» qui vise à accroître la productivité, à augmenter les 
investissements nationaux et internationaux du secteur privé et à 
soutenir l'innovation et les technologies en Afrique
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• G20 Mexique: prisonnier de la crise économique. Quelques 
indicateurs:
• Les biocarburants n’ont pas été mentionnés dans le communiqué
• Pas de mention sur le rôle des exploitations familiales agricoles en lien 

avec l’investissement.
• Considère la crise du Sahel et de la corne de l’Afrique un “grand defi” 

mais ne fait pas d’engagements concrets
• Pas de mention à la problématique lié à l’accaparement de terres. 



Gouvernance Régionale 
CEDEAO / ECOWAP

• Processus participatif et inclusif
• Intégration des engagements de la déclaration 

de Maputo
• Engagements sur les principes de la déclaration 
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• Engagements sur les principes de la déclaration 
de Paris et du plan d’action d’Accra sur 
l’efficacité de l’aide

• Englobant la PAU / UEMOA
• Prise en compte des politiques connexes: 

commercial, protection social,…



L’ECOWAP : principale dynamique

Vision
• Une agriculture moderne et durable , fondée sur l’efficacité 

et l’efficience des exploitations familiales et la promotion 
des entreprises agricoles grâce à l’implication du secteur 
privé . (…)  Elle doit permettre d’assurer la sécurité 
alimentaire et de procurer des revenus décents à ses 
actifs.
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actifs.

Axes d’intervention
• L’accroissement de la productivité et de la compétitivité de 

l’agriculture (augmentation des investissements)
• La mise en œuvre d’un régime commercial 

intracommunautaire (réduction des barrières tarifaires et non 
tarifaires) et l’adaptation du régime commercial extérieur

• Prévention des crises alimentaires



dispositif institutionnel

• Chargée de la mise en œuvre technique de l’ECOWAP

Agence Régionale pour l’Agriculture et l’Alimentation 

• Pérenniser et institutionnaliser le dialogue multi-acteurs ;

Comité consultatif pour l’Agriculture et l’Alimentation 

Comité Inter-Départements pour l’Agriculture et l’Alimentation
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• Instance interne à la Commission

• Chargée des arbitrages sur les dimensions de la politique agricole 

relevant de plusieurs départements , veille à la coordination des 

politiques sectorielles (Finaliser le TEC) ;

Comité Inter-Départements pour l’Agriculture et l’Alimentation

Dispositif de coordination avec les partenaires techniques et financiers



• Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO): de l’appui aux 
pays de la région soufrant de la sécheresse, a un mandat de 
développement et intégration régionale où les organisations 
régionales sont membres. Il se veut  instrument de veille, de 
prospective et de dialogue. 

• Réseau de prévention des crises alimentaires (RPCA) : conçu 

Gouvernance Régionale. Cadres de 
concertation sur la SA
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• Réseau de prévention des crises alimentaires (RPCA) : conçu 
comme un forum de discussion et de réflexion libre et informelle, un 
lieu d’échanges, de confrontation et d’analyse de l’information, un 
espace de concertation sur les actions à mener en cas de crise. (2 
réunions/an: décembre et avril)

• Dispositif Régional de Prévention et de Gestion des  Crises 
Alimentaires (PREGEC): cadres de concertation réguliers pour la 
prévention des crises alimentaires au Sahel. (4 rencontres/an: juin, 
septembre, novembre, mars)



Gouvernance Régionale 
Changement de paradigme
• Avant 2008 tous les dispositifs se basaient sur la 

disponibilité alimentaire
� Marché approvisionné = sécurité alimentaire

• Changement d’appreciation: 
• Importance de l’accessibilité (prix et pouvoir d’achat / 
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• Importance de l’accessibilité (prix et pouvoir d’achat / 
revenus)

• La vulnérabilité du milieu urbain
• Le risque du marché international

Les dispositifs s’adaptent lentement….



Charte pour la Prévention et la Gestion 
des Crises Alimentaires 

Evolution:
• de la gestion concertée de l’aide alimentaire à la prévention et à la gestion 

partagées des crises, 
• responsabilités des organisations régionales et des acteurs non étatiques 

définies
• de l’espace Sahel à l’Afrique de l'Ouest

Piliers:
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• Information et analyse de la situation alimentaire et nutritionnelle ;
• Concertation et coordination ;

• Le principe de responsabilité : Les Gouvernements et les OIG ont la responsabilité 
de prendre rapidement les décisions relatives aux interventions nécessaires et de 
s’assurer de leur mise en oeuvre effective ;

• Le principe de participation : L’implication de tous les acteurs gouvernementaux et 
non gouvernementaux notamment les OSC, dans le processus de dialogue, de 
concertation et de prise de décision.

• Analyse consensuelle pour le choix des instruments de prévention et de 
gestion des crises alimentaires et nutritionnelles.



Charte pour la Prévention et la 
Gestion des Crises Alimentaires
• Le RPCA coordonne le suivi et l’évaluation de l’application de la 

Charte. 
• indicateurs adoptées par les parties concernées aux niveaux national, 

régional et international. (intégrés dans les systèmes d’information).
• suivi permanent ‘in situ’ des indicateurs par les dispositifs nationaux 

d’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle ;
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d’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle ;
• évaluation annuelle indépendante de l’application de la Charte.
• La réunion annuelle du RPCA examine ces évaluations et en tirent des 

conclusions/recommandations consensuelles.



Enjeux
• Redevabilité (directives volontaires, recommandation, charte,…) et Respect 

des engagements
• Jeux de pouvoir: 

• Exploitation familiales face à l’industrie agroalimentaire
• Pays développés et en voie de développement
• …

• Articulation et cohérence entre les différents (et nombreux) cadres et 
initiatives: global, continental, régional, national.
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initiatives: global, continental, régional, national.
• Pléthore  d’instituions et cadres de concertation: CEDEAO, UEMOA, 

CILSS,… = leadership confus
� 3 sommets de chefs d’Etat en un mois!!

• Faible vision d’ensemble. Travail cloisonné par secteurs
• Fiabilité des dispositifs d’information
• Espaces de participation existants, mais mis en valeur?
• Capacités des institutions et de la société civile
• Rôle et implication des femmes



Ensemble GAGNONS le match contre la 
Faim!
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